
24 Juillet 1968

COMMUNIQUE DE PRESSE

Les repr�sentants de plusieurs organisations syndicales, 
politiques ou culturelles de Gauche se sont r�unis.

Ils ont constat� que la r�pression polici�re prenait 
depuis quelques jours une nouvelle ampleur. Apr�s les arres-
tations d'�tudiants � Paris, � Brest, � Rouen et � Bordeaux, 
apr�s celle d'Alain KRIVINE, il n'est plus possible d'invo-
quer le z�le malheureux de quelques personnages subalternes 
ou la r�plique � des manifestations interdites. Les arresta-
tions politiques ne sont d'ailleurs que la forme la plus 
visible d'une r�pression qui s'�tend aux entreprises, tou-
chant notamment les travailleurs �trangers, et au domaine de 
l'information (O.R.T.F.). L'opinion doit savoir que cette 
volont� de r�pression prend sa source � l'�chelon le plus 
�lev� : contrairement � ce qu'il affirmait avant le second 
tour des �lections, le g�n�ral de Gaulle, nanti du blanc 
seing qu'il demandait, a d�cid� de se venger.

Il n'est pas possible d'affirmer une volont� de r�formes 
et de dialogue et de s'en prendre en m�me temps aux repr�-
sentants d'un mouvement qui a r�v�l� la profondeur d'une crise 
que le r�gime lui-m�me reconna�t aujourd'hui. Il n'est en 
particulier pas pensable que la moindre conversation puisse 
s'engager sur le plan universitaire, tant qu'un seul militant
du mouvement restera en prison. Le Gouvernement, s'il devait 
s'engager dans la voie d'une r�pression g�n�ralis�e, porte-
rait seul la responsabilit� de d�cha�ner de nouveaux d�sordres
au moment de la rentr�e.

Les organisations repr�sent�es affirment qu'elles sont 
solidaires de tous ceux que frappe et que frappera la r�pres-
sion polici�re. En d�fendant leurs camarades, elles ont cons-
cience d'assurer les conditions de leur propre survie, comme 
de leur libert� de s'organiser et de s'exprimer. Elles d�c-
dent de s'adresser conjointement � toutes les organisations 
de gauche afin de constituer dans les plus brefs d�lais un 
FRONT UNI CONTRE LA REPRESSION. Elles se dresseront ensemble 
contre une menace qui les concerne tous.



PREMIERS SIGNATAIRES

- Union Nationale des Etudiants de France (U.N.E.F.)

- Union des Grandes Ecoles ( U .G. E . )

- Comit�s d'Action lyc�ens et de l'Enseignement Technique
(C.A.L. et C.A. E . T . )

- Coordination des Comit�s d’A ct ion.

- Comit� d'Action Etudiants Ecrivains

- Comit� pour la libert� et contre la r�pression

- Groupe d'Action Judiciaire

- Parti Socialiste Unifi� (P.S.U.)

- Etudiants Socialistes Unifi�s (E.S.U.)

- Union des Clubs pour le Renouveau de la Gauche (U.C.R.G.)

- Union des Groupes et clubs Socialistes (U.G.C.S.)

- Centre d'Etudes, de Recherches et d'Education Socialiste
( C . E . R . E . S )

- Etudiants Socialistes S .F. I .O.

- Jeunesses Socialistes S.F.I.O.

- Objectif 72

- Mouvement T�moignage Chr�tien

- Mouvement contre l'Armement Atomique (M.C.A.A.)

- Comit� d'Initiative pour un Mouvement R�volutionnaire

- Comit� Viet Nam National

- Le Nouvel Observateur

- C o mb a t

- Action

- Les Temps modernes

- Les Cahiers de Mai



C O N F E R E N C E 

de 

P R E S S E

tenue le Jeudi 1er Ao�t 1968
� 17 heures - Salle de l’En-
couragement : 44  rue de Rennes
PARIS 6�

par les organisations appelant � la constitution d'un

FRONT UNI CONTRE LA REPRESSION (l)

D�claration de Me Henri LECLERC, Groupe d'Action Judiciaire

(l) Premiers signataires :

- Union Nationale des Etudiants de France (U.N.E.F.) - Union 
des Grandes Ecoles (U.G.E.) - Comit�s d'Action Lyc�ens et de 
l'Enseignement Technique (C.A.L. et C.A.E.T.) - Coordination
des Comit�s d'Action - Comit� d'Action Etudiants-Ecrivains
Comit� pour la libert� et contre la r�pression - Groupe d’Action 
Judiciaire - Parti Socialiste Unifi� (P.S.U.) - Etudiants 
Socialistes Unifi�s (E.S.U.) - Union des Clubs pour le Renou-
veau de la Gauche - Union des Groupes et Clubs Socialistes 
(U.G.C.S.) - Centre d'Etudes, de Recherches et d'Education 
Socialiste (C.E.R.E.S.) - Etudiants Socialistes S.F.I.O. -
Jeunesse Socialiste S.F.I.O. - Objectif 72 - Mouvement T�moi-
gnage Chr�tien - Mouvement contre l'Armenent Atomique (M.C.A.A.)
Comit� d'Initiative pour un Mouvement R�volutionnaire - Comit� 
Viet Nam National - Syndicat Force Ouvri�re de l'Education 
Populaire - Comit� Autonomie et Libert� de l'O.R.T.F. - Union 
des Etudiants Juifs de France - Le Nouvel Observateur - Combat
Action - Les Temps Modernes - Les Cahiers- de Mai -
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LA REPRESSION

Chacun sait ce qu'a �t� la r�pression durant les �v�nements 
de Mai et le r�le qu'elle a jou� dans le d�roulement et l'ampli-
fication du mouvement : de l'occupation de la Sorbonne par la 
police le 3 Mai jusqu'� la mort des militants �tudiants et ou-
vriers � Flins et � Sochaux en passant par les condamnations 
judiciaires, les tentations de sanctions universitaires et surtout
les brutalit�s polici�res. A chaque manifestation, devenue vio-
lente la pr�sence polici�re a �t� la raison initiale de ces 
violences. Tout le monde a d�nonc� la sauvagerie avec laquelle 
les forces de police r�prim�rent les manifestations. Tout le 
monde, y compris le Pr�fet de police, s'est indign� de ce que des
violences aient eu lieu contre des gens d�j� arr�t�s par la 
police, isol�s, d�sarm�s, gisant � terre.

Lorsque les �tudiants ne furent plus dans la rue, lorsque 
les ouvriers cess�rent d'occuper leur usine et reprirent le chemin
du travail, le premier coup de pied au mouvement � terre fut 
donn� par le G�n�ral de Gaulle en personne.

Le 12 Juin en effet, le Pr�sident de la R�publique dissolvait 
11 groupements de gauche.

C'est sur ce d�cret de dissolution que va se fonder la r�pres-
sion judicaire et polici�re qui se d�veloppe alors simultan�ment 
� la r�pression patronale dans les entreprises.

I - REPRESSION GOUVERNEMENTALE.-

I�) Dissolution du mouvement.~

Le G�n�ral de Gaulle a prononc� la dissolution en vertu de la 
loi du 10 Janvier 1936 sur les groupes de combat et les milices 
priv�es.

Il n'est pas question ici d'entrer dans le d�tail des �l�ments 
juridiques que les diff�rentes organisations d�velopperont dans 
les recours devant le Conseil d'Etat qu'elles ont ou vont formuler
contre le d�cret de dissolution.

Mais il importe de rappeler que cette dissolution constitue � 
l'�vidence un d�tournement de l'esprit de la loi de 1936 tel que 
le l�gislateur l'avait d�termin�.

Les d�bats passionn�s qui eurent lieu � la Chambre des D�put�s 
et au S�nat en D�cembre 1935 ne laissent subsister aucun doute.
II s'agissait de dissoudre non pas des organisations politiques
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dont le but �tait la r�volution mais des groupes arm�s fascistes 
qui mena�aient alors la R�publique (les Croix de feu, les Camelots
du Roi Groupe d’Action fran�aise, les Jeunesses Patriotes, etc...).
Les modifications qui furent apport�es par le Parlement au projet
du Gouvernement (dont le chef �tait Pierre Laval) sont signifi-
catives. Sur le mode de dissolution d’abord : la Chambre des D�put�s 
voulait un avis du Conseil d’Etat, le S�nat pr�f�ra une d�cision 
du Pr�sident de la R�publique apr�s avis du Conseil des Ministres 
(rappelons que le Pr�sident de la r�publique d’alors �tait au-
dessus des partis). Plus significative encore �tait la suppression 
du membre de phrase visant les associations "qui provoqueraient... 
des actes de nature � troubler l’ordre public "et son remplacement 
par "qui auraient pour but... d’attenter par la force � la forme
r�publicaine du Gouvernement �. 

Il est �vident qu'aucun des mouvements dissous le 13 Juin 
n'�tait un groupe de combat, n'avait une organisation militaire, 
n'�tait m�me arm�, aucun n'avait pour but de porter atteinte � 
la forme r�publicaine du Gouvernement.

D'autre part, en 1936, le Journal Officiel publiait le rapport
au Pr�sident de la R�publique fait par le Gouvernement et qui
avait permis de faire conna�tre les raisons qui avaient conduit
le Gouvernement � prendre le d�cret attaqu� (voir � ce sujet
l'arr�t Pujo du 4 Avril 1936). Cette fois aucune des raisons
n'�tait publi�e et sans explication les mouvements �taient
dissous.

2 �) Premi�res arrestations .-

D�s le lendemain de la dissolution les Pr�fets agissant en
vertu des dispositions de l'article 30 du Code de proc�dure
p�nale faisaient proc�der � des perquisitions et � de tr�s
nombreuses arrestations � travers toute la France. Des g�rants
de journaux de mouvements dissous �taient arr�t�s.

L'article 30 pr�voit qu'en mati�re de crime et d�lit contre 
la s�ret� de l'Etat "et seulement s'il y a urgence" les Pr�fets 
ont des pouvoirs de police judicaire.

On aurait compris une telle mesure au mois de Mai. Le 15 Juin 
l'urgence est moins visible.

En fait, il s'agissait de tenter de justifier � posteriori 
la dissolution des mouvements.

On veut prouver le complot. On garde plus ou moins longtemps 
les militants arr�t�s. En certains <cas> jusqu’� l'expiration du d�lai
de 10 jours de garde � vue... mais il n’y a pas l’ombre d’un 
commencement de preuve de l’existence d’un quelconque complot et 
il faut bien rel�cher tout le monde sans qu’un seul d’entre eux 
ne soit inculp� d’un d�lit ou d’un crime contre la s�ret� de 
l’Etat.

Mais la machine est en route et on trouve tout de m�me le 
moyen d'en garder un, pour "reconstitution de ligue dissoute". 
C'est un permanent d'une des organisations, arr�t� le lendemain
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du d�cret de dissolution, (il sera mis en libert� provisoire 
quelques jours apr�s).

Des informations sont alors ouvertes pour reconstitution de 
ligue dissoute � la Cour de S�ret� de l'Etat,

De m�me que la loi de 1936, cr��e pour combattre les ligues 
fascistes est utilis�e contre la Gauche, la Cour de S�ret� de 
l'Etat fond�e pour lutter contre l'O.A.S. reprend sa place normale
dans l'appareil l�gislatif et judicaire de la classe au pouvoir.

Le caract�re permanent de la Cour de S�ret� de l'Etat ne lui 
a pas �t� pour autant son caract�re de juridiction d'exception 
m�lant pour juger magistrats et militaires.

Disons imm�diatement, pour ne pas subir le reproche de manque
d'objectivit�, que depuis le 15 Juin les gardes � vue n'ont pas
�t� syst�matiquement poursuivies jusqu'� leur terme de 10 jours, 
que les gard�s � vue ont �t� bien trait�s et que les d�tenus 
sont � un r�gime proche du r�gime politique.

Mais ce qui est scandaleux c'est qu'il y ait des gard�s � vue 
dont beaucoup pendant 10 jours, des poursuites et des d�tenus. Il 
n'y a pas lieu de se f�liciter sp�cialement de ce que des magistrats
et des policiers ne commettent pas de crime.

3�) Les arrestations par la Cour de S�ret� de l'Etat.-

Elles vont avoir lieu � travers toute la France.

Des informations sont ouvertes pour la reconstitution de 
mouvements dissous et dans le cadre de ces informations on arr�te, 
on garde � vue, on emprisonne, on inculpe les anciens militants 
des mouvements dissous. Au fond le principe est simple : si des
militants d'organisations dissoutes font encore de la politique,
ce ne peut �tre qu'une reconstitution de l’organisation dissoute.

Par ce biais on arrive �videmment � frapper d’interdiction 
d'activit� politique tous ceux qui faisaient partie des organisa-
tions dissoutes. 

Nous ne pouvons citer ici toutes les gardes � vue, toutes les
informations ouvertes 

Des arrestations ont �t� op�r�es � travers toute la France : 
� Beauvais, � Marseille, � Blois, � Strasbourg, � Rennes, � 
Bordeaux, � Rouen, � Paris. Actuellement, on cherche en lisant 
le journal la rubrique quotidienne de la r�pression,

A Beauvais, une dizaine de jeunes gens sont arr�t�s, gard�s �
vue, inculp�s de reconstitution de ligue dissoute, deux seront 
d�tenus � la Sant� une quinzaine de jours : ils ont diffus� un 
journal dont tout indique qu'il n'�tait pas celui du mouvement 
dissous.

A Paris, 41 jeunes gens se r�unissent dans une salle paroissia-
le : la plupart n'ont m�me jamais �t� membre d'une des organisations
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4.
dissoutes, on arr�te tout le monde, on en garde une partie, 
on les inculpe, on en met 4 � la Sant�.

On arr�te surtout Alain Krivine, ancien responsable de la
J.C.R. dissoute. Avec lui on arr�te les gens qui lui parlaient, 
sa femme. On les garde � vue 48 heures comme si le fait de parler 
� Alain Krivine suffisait � rendre suspect. Alain Krivine est � 
la Sant�. 

La liste h�las s'allonge.

14 militants de Bordeaux sont �galement transf�r�s � la Sant� 
et inculp�s par la Cour de S�ret� de l'Etat.

2 militants arr�t�s � Rennes se voient refuser leur mise en 
libert� provisoire. On parle de r�unir la Chambre de Jugement 
de la Cour de S�ret� pendant les vacances pour les juger.

Les informations ouvertes pour reconstitution de ligue dissoute 
permettent actuellement toute perquisition, m�me de nuit, toute 
arrestation avec une garde � vue de 10 jours possible sans contact 
avec un avocat, sans savoir de quoi est fait le dossier.

4�) Les manifestants arr�t�s.-

L� aussi nous assistons � une escalade

Au fur et � mesure que les manifestations de rues deviennent 
plus d�risoires, la r�pression s'accro�t. Rappelons que le Dimanche 
5 Mai, 4 manifestants �taient envoy�s en prison par un Tribunal 
de flagrant d�lit r�uni sp�cialement pour les juger. Apr�s les 
manifestations du 6 Mai le Parquet de la Seine d�cidait d'employer 
une m�thode plus souple et ouvrait des informations en pla�ant 
les gens sous mandat de d�p�t.

Le 13 Mai, apr�s les barricades du 11 tout le monde �tait
lib�r� y compris les condamn�s du Dimanche. Il n'y eut plus 
d'inculpations jusqu'� la manifestation du 24 Mai.

C'est simultan�ment � la d�cision de dissolution des mouvements, 
lorsque "l'ordre public" ne fut plus menac� que 3 premi�res 
arrestations furent d�cid�es mais toujours avec la formule plus 
souple de l'information et du mandat de d�p�t.

Le 14 Juillet, petite manifestation, une dizaine d'arrestations.

Le 27 Juillet quelques manifestants br�lent un cageot, baptis� 
barricade. R�pression polici�re. Dans le Monde du 31 Juillet on 
pouvait lire "Lundi 19 heures dans un Palais de Justice en l�thar-
gie..." la proc�dure du flagrant d�lit est reprise. 2 manifestants 
sont condamn�s � des peines de prison ferme. Nous sommes revenus 
au point de d�part.

Profitant de la "l�thargie" g�n�rale de la fuite des vacances, 
le syst�me a remis en place les moyens de r�pression qui avaient
le 6 Mai d�clanch� l'indignation g�n�rale.
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5.
II - LES AUTRES ASPECTS DE LA REPRESSION GOUVERNEMENTALE.-

I�) R�pression universitaire.-

Sur ce point, tout est encore en suspens.

Toutefois, des informations inqui�tantes nous sont parvenues 
sur la r�pression dans les lyc�es. Certains lyc�ens qui s'�taient 
fait remarquer lors du mouvement, ne retrouveront pas � la rentr�e 
de place.

Nous poursuivons notre enqu�te.

2�) R�pression � 1'arm�e

Le Nouvel Observateur a publi� la lettre du caporal Le Bris 
du I53e R.I. M�canis� � Mutzig qui indique qu'il va passer devant 
un Tribunal Militaire en compagnie du Caporal Fugier et du soldat 
Automarchi pour avoir organis� un Comit� d'Action de Soldats.

D'autres cas existent sur lesquels nous ne pouvons donner de 
pr�cisions pour des raisons faciles � comprendre.

Une menace p�se sur les sursitaires. Et le souvenir des r�vo-
cations de sursis au moment de la guerre d'Alg�rie a d�j� �t� �vo-
qu� plusieurs fois dans les milieux gouvernementaux.

3�) La r�pression � l’O.R.T.F.- (1)

C'est, para�t-il, le domaine r�serv� du G�n�ral de Gaulle 
qui aurait personnellement d�cid� cette r�pression.

Les journalistes jaunes sont toujours seuls � "informer" les 
Fran�ais.

En ce qui concerne les journalistes m�me ceux qui n'ont pas 
de contrat sont prot�g�s par le statut des journalistes mais 
le Gouvernement pr�f�rera s'en d�barrasser au prix m�me d'une
lourde indemnit� que paiera le budget de l'O.R.T.F.

Par contre en ce qui concerne les r�alisateurs, les techniciens, 
les artistes dont l'activit� �tait quasi exclusivement � l'ORTF
et qui n'avaient pas de contrat, il n'existe aucune protection.
Des centaines d'hommes et de femmes n'ont plus de travail et se 
trouvent actuellement dans une situation extr�mement grave. Ils 
ont �t� syst�matiquement s�lectionn�s. C'est une �limination pure 
et simple qui viserait dit-on pr�s de 500 personnes.

Bien s�r des recours judicaires pourront leur �tre ouverts 
mais pour obtenir des indemnit�s apr�s de nombreuses proc�dures 
et bien des difficult�s.

Cette r�pression � l'O.R.T.F. est certainement l'un des 
aspects les plus graves de la r�pression actuelle. Elle muselle
d�finitivement toute possibilit� d'esp�rer obtenir ce dont nous 
avions r�v� quelques instants : une information lib�r�e.
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6. 
4�) La saisie du journal Action.-

Organis�e dans le cadre des poursuites pour reconstitution 
de ligue dissoute, elle constitue une violation manifeste de la 
loi sur la libert� de la presse.

5�) Les expulsions d'�trangers.-

C'est un des aspects les plus sordides de la r�pression gou-
vernementale.

L� aussi ce n'est qu'� partir de la derni�re semaine que les 
�trangers ont commenc� � �tre syst�matiquement expuls�s. Il est 
difficile de faire le d�compte exact mais plus de 200 �trangers 
parmi lesquels beaucoup d'Alg�riens, d'Espagnols de Portuguais ... 
Les expulsions continuent et la C.G.T. vient de protester contre 
l'expulsion de deux travailleurs espagnols. La proc�dure arbi-
traire, supprimant le contr�le de la Commission sp�cialement pr�vue 
par l'ordonnance de 1945 a �t� syst�matiquement utilis�e en se 
fondant sur "l'urgence absolue" pr�vu par l'article 25. Certains 
r�fugi�s politiques ont �t� expuls�s puis assign�s � r�sidence.

En cette ann�e de c�l�bration de la d�claration Universelle des 
droits de l'Homme est-il n�cessaire de rappeler qu'elle proclame 
"toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa 
r�sidence � l'int�rieur d'un Etat".

III - LA REPRESSION PATRONALE.-

De m�me que le G�n�ral de Gaulle n'a pas support� la contesta-
tion de son pouvoir et s'engage dans une r�pression, dont le chef 
de son parti Monsieur Robert Poujade se fait le h�raut aux accents 
fascistes, les patrons n'ont pu supporter la contestation de leurs
pouvoirs dans les entreprises.

Les informations arrivent de partout, nous ne les avons pas 
toutes contr�l�es mais nous donnons le tableau ci-joint qui se 
passe de commentaires.

Rappelons aussi le licenciement de plus de 700 manuels chez 
Citro�n qui bien que fond�s sur des raisons �conomiques arrivent 
� exclure 80% des mensuels qui avaient fait gr�ve choisis en 
priorit�.

Partout les patrons constituent des syndicats ind�pendants, 
v�ritables officines polici�res destin�es � faire pression sur la 
classe ouvri�re et � mener la lutte contre les �l�ments dyna-
miques du mouvement.

Bien s�r les licenci�s pour fait de gr�ve pourraient intenter 
des proc�dures, mais ces proc�dures sont longues. L'espoir d'ob-
tenir des dommages et int�r�ts dans l'avenir ne donne pas du 
travail dans l'imm�diat. Le syst�me actuel du contrat de travail
reste celui du syst�me capitaliste lib�ral. L’employeur peut 
toujours en licencier et n'a jamais d'obligation de reprendre 
un ouvrier licenci� � tort.



7.

Le patron pr�f�rera bien souvent courir le risque de payer de 
fortes indemnit�s plut�t que de voir rester dans son entreprise 
un ferment de combat ouvrier. Peu lui importe de payer, ce qu'il 
veut c'est que son pouvoir ne soit pas contest�.

Notons que c'est surtout au niveau des petites et moyennes 
entreprises o� le niveau de combativit� est moins fort que la 
r�pression a lieu.

Mais il reste des espoirs. A FLINS, par exemple; lorsque la 
direction voulut licencier deux travailleurs �trangers, pour leur 
participation � la gr�ve, la riposte fut imm�diate, la gr�ve 
reprit et la direction dut c�der.

D'autres exemples, � ANGERS notamment, montrent que contre la 
r�pression l'action peut faire reculer patronat et gouvernement.

�

�     �

C'est bien � ce niveau que nous entendons organiser la riposte. En infor-
mant d'abord et en d�jouant la manoeuvre gouvernementale et patronale qui tente 
de profiter de la baisse de tonus de l'�t� pour organiser la r�pression et d�capi-
ter les mouvements avant la rentr�e.

(1) - La d�cision du Conseil des Ministres du 31 juillet a confirm� 
ce chapitre. A la T�l�vision : 52 journalistes licenci�s ; � 
France-Inter : 44 ; � l’Actualit� Sportive : 6.


